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Présentation de la Session régionale 2012 

L’Université,  par vocation, est appelée  à chercher des solutions aux problèmes 
cruciaux de l’homme et de la société. La recherche et le service à la société figurent, 
outre l’enseignement, au nombre de ses missions essentielles. C’est dans ce cadre 
qu’il y a quatre ans, trois universités de la Région des Grands lacs (l’Université 
officielle du Burundi, l’Université catholique de Bukavu et l’Université nationale du 
Rwanda), en partenariat avec trois universités belges (les Facultés universitaires 
Saint Louis de Bruxelles, l’Université catholique de Louvain et l’Université libre de 
Bruxelles) ont entrepris, avec le soutien de la Commission universitaire pour le 
Développement (CUD –Belgique), un vaste programme de formation doctorale et de 
recherche axé sur la construction de la paix dans la Région des grands lacs. C’est un 
programme interuniversitaire ciblé (PIC). 

La paix est l’aspiration profonde des populations de la région des Grands Lacs  et l’un 
des défis majeurs auxquels les Etats de cette  Région doivent faire face.  

Quatre axes de recherche choisis parmi les politiques publiques à vocation ou 
prétention pacificatrice adoptées par les pays des grands lacs ont retenu l’attention 
des chercheurs :  

1° La gestion politique de la mémoire du génocide au Rwanda à travers le Ingando.  

2° La réforme du secteur de la sécurité au Burundi.  

3° La démobilisation et la réinsertion des enfants associés aux forces et groupes 
armés en RDC.  

4° La (re)construction, en période post conflit, d’un espace intégré où la libre 
circulation des personnes et des biens, des services et des capitaux est garantie.  

Les résultats préliminaires des recherches menées dans le cadre des deux premiers 
axes ont fait l’objet de discussions lors des sessions régionales menées 
successivement à l’Université du Burundi (2009 et 2010) et à l’Université nationale du 
Rwanda (2011).  

La session régionale de 2012 qui a lieu à l’Université catholique de Bukavu expose les 
résultats préliminaires des recherches menées dans le cadre du troisième  axe et les 
résultats définitifs d’une recherche post doctorale menée dans le cadre du  quatrième 
axe.  Cette session s’ouvre aux contributions d’autres universités et des acteurs 
politiques et sociaux de la Région. 

Le séminaire doctoral 

P rogramme infra 

Le projet dans lequel se situe cette session attache  une importance particulière à la 
formation des formateurs et à la relève académique dans les universités des Grands 
lacs africains. Ainsi les sessions thématiques seront précédées d’un séminaire 
doctoral. Celui-ci vise le perfectionnement méthodologique des doctorants du 
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programme et d’autres doctorants des universités de la Région. Le séminaire doctoral 
se veut également un cadre de discussion scientifique et d’échange d’expériences  
entre doctorants et entre ceux-ci et les chercheurs plus aguerris. L’objectif final, il 
convient de le rappeler, est de voir les résultats définitifs des recherches menées 
dans le cadre des trois premiers axes précités être reçus, à la fin du projet, par les 
jurys des universités européennes partenaires et valoir aux trois jeunes chercheurs 
des  Grands Lacs les grades de docteurs desdites  universités. 

C’est donc  après le séminaire doctoral que se dérouleront les deux sessions 
thématiques ; l’une sur la démobilisation et la réinsertion des enfants soldats et 
l’autre sur la libre circulation des personnes et des biens comme facteur de paix dans 
la Région des Grands Lacs  
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Session thématique I . La démobilisation et la réinsertion des enfants soldats  
 dans la Région des Grands lacs  

(Mercredi 4 avri l  2012) 
P rogramme  infra 

Les conflits armés ont entre autres pour conséquences, l’implication active des 
enfants. Des enfants sont massivement recrutés et utilisés à des fins d’hostilités 
chaque fois qu’éclate un conflit armé, tant international qu’interne. La guerre dite 
Iran-Irak au cours des années 1980, les guerres civiles au Mozambique ou en Angola en 
sont les illustrations plus ou moins récentes.  

La région africaine des Grands lacs n’a pas échappé à ce fléau. Les conflits armés qui 
y ont sévi depuis les années 1990 ont été l’occasion d’une implication très massive 
des enfants. Ceux-ci ont été – et continuent d’être – recrutés massivement dans des 
forces et groupes armés. Ils ont été utilisés à des fins diverses : porteurs, espions, 
combattants sur des lignes de front, cuisiniers, esclaves sexuels, etc. Tous ces 
enfants sont actuellement compris sous le concept d’ « enfants-soldats ». Ce 
concept, circonscrit grâce aux travaux des ONG sous l’égide de l’UNICEF, est 
largement admis en droit international contemporain.  

Les États de la région des Grands lacs et la République Démocratique du Congo en 
particulier sont parties à la quasi-totalité des instruments internationaux portant 
interdiction du recrutement et de l’utilisation des enfants à de fins des conflits 
armés. La République Démocratique du Congo est partie au Statut de Rome qui 
incrimine ces pratiques au rang de crimes de guerre. 

Les faits montrent cependant que des enfants continuent d’être recrutés, tout au 
moins dans les groupes armés, et utilisés comme soldats. Les auteurs de ces 
pratiques prohibées ne sont que très rarement poursuivis par les juridictions internes 
congolaises, alors que ce sont ces juridictions qui, en vertu du droit interne congolais, 
ont pour mission de garantir les droits fondamentaux des citoyens, dont certainement 
ceux des enfants. 

On doit s’interroger sur les facteurs qui expliquent la récurrence du phénomène, sur la 
force des dispositions juridiques y relatives, mais aussi sur les obstacles d’une mise 
en œuvre effective de ces règles, le tout dans le contexte spécifique de la République 
Démocratique du Congo. Tout aussi actuelle est la question de la réinsertion de ces 
« anciens » enfants soldats, dans la société après le conflit. 

 

Session thématique I I .  La l ibre ci rcu lation comme facteur de paix  
dans la Région des Grands lacs  

(jeudi  5 et vendredi  6 avri l 2012) 
P rogramme infra 

La libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux est la 
pierre angulaire de tout système d’intégration régionale. Elle fut au centre du Plan 
d’Action de Lagos perçue alors en doctrine comme l’antidérive de l’Afrique en désarroi 
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(NDESHIO RURIHOSE et al.). Elle constitue, selon la Commission de l’Union africaine, l’un 
des principaux défis auxquels l’Afrique est confronté dans sa quête de  l’intégration 
totale. Le Traité d’Abuja, instituant la Communauté économique africaine, énonce, en 
son article 4, « la suppression progressive, entre les Etats membres, des obstacles à 
la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux ainsi qu’aux 
droits de résidence et d’établissement ». Les traités constitutifs des Communautés 
économiques régionales (CER) africaines prévoient expressément la libre circulation 
des personnes, des biens, des services et des capitaux au nombre des objectifs 
qu’elles s’assignent. Des accords spécifiques conclus dans le cadre de ces 
organisations sous régionales africaines et autres instruments de droit dérivé qu’elles 
secrètent régissent, certes à des degrés forts variés, cette matière au sein de leurs 
espaces communautaires.  

Ainsi, le régime juridique des libres circulations au sein de la CEDEAO ou au sein de 
l’UEMOA n’est pas forcément identique à celui en vigueur au sein du COMESA, de la 
CEEAC, de la SADC, de l’UMA, de l’IGAD, de la CEN-SAD, de EAC ou de la CEPGL. Bref, 
les régimes juridiques des libres circulations au sein des CER africaines sont multiples 
et variées, elles dépendent d’une organisation à une autre. Mais l’immersion de toutes 
ces CER dans les relations internationales africaines et l’appartenance de plusieurs 
Etats aux mêmes ou à plusieurs organisations internationales à la fois, ouvrent 
probablement des perspectives d’harmonisation et conforteraient l’idéal d’un droit 
commun des libres circulations en Afrique dans le cadre de l’Union africaine. Les 
négociations en cours au sein de plusieurs organisations sous régionales africaines, 
tels COMESA et EAC, visant à harmoniser leurs régimes juridiques des libres 
circulations et à établir ainsi un droit commun en la matière, accéléreraient 
l’intégration totale du continent tout en respectant les acquis et les spécificités sous 
régionales. Enfin, la tension est ostensible entre l’idéal d’un régime juridique des libres 
circulations au niveau de l’Union africaine et la réalité des régimes juridiques variées 
des libres circulations au sein des organisations sous régionales africaines. 

L’Europe d’après-guerre a établi son système des libres circulations à connotation 
manifestement économique. Dès les premières années des indépendances africaines, 
les Etats du continent ont établi un système des libres circulations dont l’enjeu 
politique parait prendre le devant de la scène. Chacune des CER africaines, à travers 
son droit primaire et dérivé et en fonction des impératifs politiques, économiques et 
sociaux qui lui sont propres, a développé son système d’intégration et des libres 
circulations à telle enseigne qu’il devient intéressant d’en analyser les ressemblances 
et les dissemblances, les constances et les variantes ainsi que l’incidence non 
seulement sur le développement économique mais aussi sur le processus de paix, les 
droits de l’homme et la gestion des conflits.  

Ainsi, cette session thématique s’assigne les objectifs suivants : 

1) Comprendre les enjeux des libres circulations dans les systèmes 
d’intégration régionales en Afrique et en Europe, 

2) Faire le point sur l’état du droit positif des libres circulations au sein 
des Communautés économiques régionales africaines et cerner l’incidence des 
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libres circulations sur les droits de l’homme, la démocratie, la gestion des 
conflits et la paix sur le continent, 

3) Analyser les possibilités d’une intégration régionale réussie dans la 
sous-région des Grands lacs et explorer les pistes d’un droit communautaire des 
libres circulations susceptible de concourir non seulement au développement 
économique mais aussi à la compréhension et à la solidarité entre les peuples et, 
partant, à la sécurité humaine et à la consolidation de la paix dans la sous-
région. 
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SÉMINAIRE DOCTORAL 

Lundi 2 avri l 2012 

Cérémonie d’ouverture 

9:00 – 9:05 :  Mot d’accuei l 
 Prof. Abbé Paul KADUNDU, Recteur (Université catholique de Bukavu) 

9:05 – 9:20 :  Présentation du PIC Réseau de recherche sur la construction de 
la paix 

 Prof. Yves CARTUYVELS (Facultés universitaires Saint-Louis) 
 Prof. Melchior MUKURI (Université du Burundi) 

9:20 – 9:30 :  Présentation du programme 
 Prof. Moïse CIFENDE KACIKO (Université catholique de Bukavu) 
 

Thème 1. Etat d’avancement des recherches doctorales en cours 

Président : Prof. Melchior MUKURI (Université du Burundi) 

 
Discutant : Prof. Yves CARTUYVELS (Facultés universitaires Saint-Louis)  

9:30 – 10:10 :  La démobilisation et la réinsertion des enfants soldats en 
droit international humanitaire 

 Thomas FURAHA MWAGALWA, doctorant (Facultés universitaires Saint-
Louis), assistant (Université catholique de Bukavu) 

10:10 – 11:00 : Débat 

11:00 – 11:30 : Pause-café 

11:30 – 12:10 : La gestion politique de la mémoire du génocide au Rwanda 
Eric NDUSHABANDI, doctorant (Facultés universitaires Saint-Louis), 
assistant (Université nationale du Rwanda) 

12:10 – 13:00 :  Débat 

13:00 – 14:00 :  Déjeuner 

 

Discutant : Prof. Yves CARTUYVELS (Facultés universitaires Saint-Louis) 

14:00 – 14:40 :  Analyse des modèles de réinsertion des ex-enfants-fi l les 
associées aux forces et groupes armés à l ’est de la RDC 

 Philippe KAGANDA, doctorant (Université de Lubumbashi), chef de travaux 
(Université Officielle de Bukavu) 

14:40 – 15:30 : Débat 
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15:30 – 16:10 :  La réparation des dommages causés au patrimoine mondial  
naturel à valeur universelle exceptionnelle pendant les conf lits 
armés en République Démocratique du Congo de 1996 à 2012 
Jules SAFARI MASTAKI, doctorant (Vrije Universiteit Brussel), assistant 
(Université Catholique de Bukavu) 

16:10 – 17:00 :  Débat 

17:00 – 17:40 :  La gouvernance foncière et la sécurité juridique des 
communautés locales 
Innocent UTSHUDI, doctorant (Université catholique de Louvain), chef de 
travaux (Université catholique de Bukavu) 

17:40 – 18:20: Débat 

Mardi 3 avri l 2012 

Thème 2. Expériences de thèses 

Président : Prof. Daniel DEBEER (Facultés universitaires Saint-Louis) 

 
Discutant : Prof. Jean Salathiel MUNTUNUTWIWE (Université du Burundi) 

9:00 – 9:20 :  Expérience de thèse en droit public interne 
Dr Wenceslas BUSANE, Prof. associé (Université catholique de Bukavu) 

9:20 – 9:35 :  Questions-réponses 

9:35 – 9:55 :  Expérience de thèse en droit international 
Dr Patrice NTUMBA KAPITA, Prof. associé (Université de Kinshasa) 

9:55 – 10:10 :  Questions-réponses 

10:10 – 10:30 :  Pause-café 

10:30 – 10:50 :  Expérience de thèse en sciences politiques 
Dr Paul Robain NAMEGABE, Prof. associé (Université catholique de Bukavu)  

10:50 – 11:05 :  Questions-réponses 

11:05 – 11:25 :  Expérience de thèse au Rwanda 
 Dr Bosco BINENWA, Chargé des Cours à l'Université Libre de Kigali, (ULK) 

11:25 – 11:40 :  Questions-réponses 

11:40 – 12:00 :  Expérience de thèse sur le Burundi 
Prof. Nicolas HAJAYANDI (Université du Burundi) 

12:00 – 12:15 :  Questions-réponses 

12:15 – 13:00 :  Débat sous la direction du Prof. Jean Salathiel MUNTUNUTWIWE 

(Université du Burundi) 
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13:00 – 14:00 :  Déjeuner 

Thème 3. Méthodologies de la recherche doctorale 

Président : Prof. Jean Claude MUBALAMA ZIBONA (Université catholique de Bukavu)  
 

Discutant : Prof. Yves CARTUYVELS (Facultés Universitaires Saint-Louis) 

14:00 – 14:20 :  La méthodologie de recherche doctorale en droit 
 Prof. Pierre D’ARGENT (Université catholique de Louvain) 

14:20 – 14:40 :  La méthodologie de recherche doctorale en sciences 
socia les : défis et atouts de la recherche dans le contexte de 
sous-développement 

 Prof. Raoul KIENGEKIENGE (Université de Kinshasa) 

14:40 – 15:30 :  Débat sous la direction du Prof. Daniel DEBEER (Facultés 
universitaires Saint-Louis) 
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SESS ION THÉMATIQUE I  
LA DÉMOBILISATION ET LA RÉINSERTION DES ENFANTS SOLDATS 

DANS LA RÉGION DES GRANDS LACS 

Mercredi 4 avri l  2012 

Programme 

Président : Prof. Daniel DEBEER (Facultés universitaires Saint-Louis) 

Discutants : Profs. Alphonse NTUMBA LUABA (ancien coordinateur du programme DDR) 
Moïse C IFENDE KACIKO (Université catholique de Bukavu) 

Melchior MUKURI (Université du Burundi) 

8:30 – 9:00 :  Accueil des participants 

9:00 – 9:20 :  La politique nationale de démobilisation et de réinsertion des 
enfants soldats en RDC et la problématique de sa mise en 
œuvre 

 Henri MUBENGA (coordonnateur UEPN/DDR) 

9:20 – 9:40 :  Les enfants soldats devant les juridictions mi litaires congolaises 
 Faustin NDRABU (Magistrat militaire au Tribunal militaire de garnisons de 

l’Ituri) 

9:40 – 10:00 :  L’enrôlement des enfants dans les forces et groupes armés, 
la démobilisation et réinsertion des enfants soldats : état des 
lieux en Ituri , Prof. Pilo KAMARAGI (Université de Kisangani) 

10:00 – 11:00 :  Débat sous la direction du Prof. Alphonse NTUMBA LUABA (ancien 
coordinateur du programme DDR) 

11:00 – 11:20 :  Pause-café 

11:20 – 11:40 :  La mise en œuvre de l ’obligation de démobiliser et de 
réinsérer les enfants soldats par la RDC 

 Thomas FURAHA MWAGALWA, doctorant (Facultés universitaires Saint-
Louis), assistant (Université catholique de Bukavu) 

11:40 – 12:00 :  L’apport de la communauté internationale dans le processus 
de démobilisation et de réinsertion des enfants soldats en RDC 

 M. Flory Mubandilwa (Responsable du Bureau de la protection de 
l’enfance à l’UNICEF /Bukavu) 

12:00 – 13:00 :  Débat sous la direction du Prof. Moïse CIFENDE KACIKO (Université 
catholique de Bukavu) 

13:00 – 14:00 :  Déjeuner 

14:00 – 14:20 :  La société civi le congolaise dans la mise en œuvre des 
programmes de démobilisation et de réinsertion des enfants 
soldats 
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 M. MURHABAZI NAMEGABE (Bureau pour le Volontariat au service de 
l’Enfance et de la Santé) 

14:20 – 14:40 :  L’expérience rwandaise de la démobilisation et de la 
réinsertion des enfants soldats 

 Dr Alphonse NGAGI (Université Nationale du Rwanda) 

14:40 – 15:00 :  L’expérience burundaise de la démobilisation et de la 
réinsertion des enfants soldats 

 M. Simon KURURU (Expert en communication et ancien cadre du DDR au 
Burundi) 

15:00 – 16:00 :  Débat sous la direction du Prof. Melchior MUKURI (Université du 
Burundi) 
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SESS ION THÉMATIQUE I I  
LA LIBRE CIRCULATION COMME FACTEUR DE PAIX 

DANS LA RÉGION DES GRANDS LACS 
 

Programme 

Jeudi 5 avri l 2012 

Président : Prof. Alphonse NTUMBA LUABA (Université de Kinshasa, Secrétaire Exécutif 
de la CIRGL) 

8:30 – 9:00 :  Accueil des participants et remise de la farde de documentation 

9:00 – 9:40 :  Discours d’ouverture 
 Prof. Abbé Paul KADUNDU, Recteur (Université catholique de Bukavu) 
 Prof. Yves CARTUYVELS, Coordinateur du projet (Facultés universitaires 

Saint-Louis) 
 Secrétaire Exécutif permanent de la CEPGL  

9:40 – 9:50 :  Introduction du col loque 
 Prof. Moïse CIFENDE KACIKO (Université catholique de Bukavu) 

SESSION I .  
L IBRES CIRCULATIONS ET INTÉGRATIONS RÉGIONALES : 

FONDEMENTS ET ENJEUX 

Président : Prof. Alphonse NTUMBA LUABA (Université de Kinshasa, Secrétaire Exécutif 
de la CIRGL) 

Thème 1. Fondements et enjeux politiques et sociaux 

Discutant : Prof. Jean Paul SEGIHOBE (Université de Kinshasa) 

9:50 – 10:10 :  Portée et enjeux des libres ci rculations dans les systèmes 
d’intégration régionale : l ’expérience européenne 

 Prof. Jean-Yves CARLIER (Université catholique de Louvain) 

10:10 – 10:30 :  Les enjeux de l ’ intégration régionale et de la l ibre ci rculation 
en Afrique, 50 ans après : bilan et perspectives 

 Prof. Oswald NDESHYO RURIHOSE (Université de Kinshasa) 

10:30 – 10:50 :  La l ibre circulation des personnes, des biens, des services et 
des capitaux comme facteur de paix dans la Région des Grands 
lacs af ricains 

 Prof. Moïse CIFENDE KACIKO (Université catholique de Bukavu) 

10:50 – 11:30 :  Débat sous la direction du Prof. Jean Paul SEGIHOBE (Université de 
Kinshasa) 

11:30 – 11:50 :  Pause-café 
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Thème 2. Fondements et enjeux économiques 

Discutant : Prof. Augustin MUTABAZI (Université catholique de Bukavu) 

11:50 – 12:10 :  La l ibre circulation des marchandises, des services et des 
capitaux au sein des Communautés économiques sous régionales 
africaines : état des progrès et impact sur la croissance 

 Dr Joseph BARICAKO (Commission économique pour l’Afrique) 

12:10 – 12:30 :  Débat sous la direction du Prof. Augustin MUTABAZI (Université 
catholique de Bukavu) 

12:30 – 14:00 :  Déjeuner 

 

SESSION I I .  
LES LIBRES CIRCULATIONS DANS L’ORDRE JURIDIQUE COMMUNAUTAIRE AFRICAIN 

Président : Prof. Jean-Yves CARLIER (Université catholique de Louvain) 

 
Discutant : Prof. Jean Paul SEGIHOBE (Université de Kinshasa) 

14:00 – 14:20 :  Les l ibres circulations en Afrique de l ’Ouest : analyse du 
cadre juridique UEMOA et CEDEAO 

 Prof. Luc IBRIGA (Université de Ouagadougou) 

14:20 – 14:40 :  Les l ibres ci rculations en Afrique centrale : analyse du cadre 
juridique de la CEEAC 

 Prof. Jean-Pierre MAVUNGU MVUMBI-DI-NGOMA (Université de Kinshasa) 

14:40 – 15:00 :  Les l ibres circulations dans la Communauté de 
développement de l ’Afrique Australe (SADC) 

 Prof. Auguste MAMPUYA KANUNK’A TSHABO (Université de Kinshasa) 

15:00 – 15:20 :  Les l ibres circulations au sein du Marché commun d’Afrique 
orientale et australe (COMESA) 

 Prof. BAKANDEJA WAMPUNGU (Université de Kinshasa)  

15:20 – 15:40 :  Pause 

15:40 – 16:00 :  Les l ibres circulations dans la Communauté d’Afrique de 
l ’Est : Régulation d’un marché commun africain et perspectives 
de paix 

 M. Etienne NKERABIGWI (Conseiller juridique au Ministère des Affaires 
Etrangères du Rwanda) 

16:00 – 16:20 :  Pour un système régional africain des libres circulations des 
personnes, des marchandises, des services et des capitaux ? 
Enjeux et défis 

 Prof. Joseph DJOGBENOU (Université d’Abomey Calavi, Cotonou) 
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16:20 – 17:00 :  Débat sous la direction du Prof. Jean Paul SEGIHOBE (Université de 
Kinshasa) 

17:00 :  Fin des travaux 

Vendredi 6 avri l 2012 

SESSION I I I .  
FACTEURS ET DÉFIS DE L’ INTÉGRATION ET DE LA LIBRE CIRCULATION 

AU SEIN DE LA CEPGL  

Président : Prof. Moïse CIFENDE KACIKO (Université catholique de Bukavu)  
 

Discutant : Prof. Oswald NDESHYO RURIHOSE (Université de Kinshasa) 

9:00 – 9:20 :  Les défis de l ’ intégration et de la l ibre ci rculation dans la 
région des Grands Lacs : état des lieux et perspectives 

 Prof. Joseph MVIOKI BATUTANA, (Université de Kinshasa) 

9:20 – 9:40:  Sécurité et défense commune comme facteur de la l ibre 
ci rculation dans la sous-région des Grands Lacs 

 Prof. Patrice NTUMBA KAPITA (Université de Kinshasa) 

9:40 – 10:00 :   Débat sous la direction du Prof. Oswald NDESHYO RURIHOSE 

(Université de Kinshasa) 

10:00 – 10:30 :  Pause-café 

10:30 – 10:50 :  La protection des consommateurs dans les pays membres de 
la CEPGL : analyse du droit comparé et perspective d’un droit 
communautaire 

 Prof. Alphonse NGAGI (Université nationale du Rwanda) 

10:50 – 11:10 :  Pour une politique environnementale commune au sein de la 
CEPGL 

 Prof. Jean Paul SEGIHOBE (Université de Kinshasa) 

11:10 – 11:30 :  Le droit OHADA et ses potentia lités pour la l ibre ci rculation 
des marchandises, des services et des capitaux dans la sous-
région des grands lacs africains 

 M. Emmanuel KAGISIYE, doctorant (Université catholique de Louvain), 
 assistant (Université du Burundi) 

11:30 – 12:30 :  Débat sous la direction du Prof. Oswald NDESHYO RURIHOSE (Université 
de Kinshasa)  

12:30 – 13:30 :  Déjeuner  

13:30 – 13:50 :  Les entreprises internationales communes de la CEPGL et le 
développement régional intégré : bilan et perspectives 

 Prof. Augustin MUTABAZI (Université catholique de Bukavu) 
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13:50 – 14:10 :  L’harmonisation du Droit des assurances dans l ’espace 
CEPGL comme facteur de la l ibre c irculation : Analyse du Droit 
comparé et perspectives 

 Prof. Jean-Claude MUBALAMA Z IBONA (Université Catholique de Bukavu) 

14:10 – 14:20 :  Débat sous la direction du Prof. Paul Robain NAMEGABE (Université 
catholique de Bukavu) 

14:20 – 15:10 :  Conclusions du colloque 
 Prof. Paul Robain NAMEGABE (Université catholique de Bukavu) 
 Prof. Jean Paul SEGIHOBE (Université de Kinshasa) 

15:10 – 17:00 :  Cérémonies de clôture et activités culturel les régionales 
animées par les étudiants des trois pays membres de la CEPGL 
(Tambour par les étudiants de l’Université du Burundi, Intore par les 
étudiants de l’Université du Rwanda et Mutwashi et/ou Ntole par les 
étudiants de l’Université catholique de Bukavu) 


